
Comité d’experts sur la circulation transfrontière d’Internet et la liberté d’Internet 

Etabli par le Comité des Ministres en vertu de l’article 17 du Statut du Conseil de l’Europe et 

Sous l’autorité du CDMSI, le MSI INT élaborera des normes fondées sur les droits de l’homme pour protéger 
et préserver une circulation sans entrave des contenus licites d’Internet. Il explorera également les meilleures 

d’optimiser l'accès à l'internet à la lumière des libertés d'expression et 

l’homme e s de l’homme

Société de l’information et gouvernance de l’Internet

Le Conseil de l’Europe contribue à renforcer le respect et la promotion des droits de l’homme sur Internet et 
dans l’environnement numérique. A cette fin, le MSI

n projet de recommandation sur le flux transfrontalier d’Internet,
tion sur la liberté d’Internet, 

un rapport sur la liberté de réunion et d’association, la liberté d’expression et l’accès au contenu sur 

d’Etats 
énéral, dotés d’une 

expertise reconnue dans le domaine de droits de l’homme et de l’Internet. Le Conseil de l’Europe prendra en 

compte de l’égalité des sexes.

D’autres Etats membres peuvent désigner d’autres représentants sans défraiement

l’Union européenne, (y compris, le cas échéant, l’Agence des droits fondamentaux 
l’Observatoire européen de l’audiovisuel,
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE),

es observateurs d’autres Etats ou organisations que celles cites ci
d’experts conformément aux conditions prévues par la Résolution 

https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Res(2011)24&Language=lanEnglish&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864
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dessous ne considèrent que les per diem et frais de voyages, l’interprétation, la traduction et l’impression 


